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Le logement social, un enjeu majeur pour les maires

Préambule

Une intervention autour des 3 thématiques suivantes:

» La co-construction d’un nouveau projet avec un acteur local
» La maîtrise foncière un partenariat dans la durée
» Le bailleur social, un maître d’ouvrage responsable, partenaire de la 

collectivité

» L’attribution des logements, le cadre règlementaire et le rôle du maire

» La vie du logement et l’accompagnement des locataires
» Un partenariat de proximité
» La gestion patrimoniale pour aujourd’hui et pour demain

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



chiffres au 1er janvier 2023

16 810

+6,8%
(région +5%)

75% externe
(région 65%)

Nombre de demandes pour 1 attribution

» 30-49 ans (41%)

» Seul.e (48%) ou avec enfants 

(28%)

» T2 (34%) ou T3 (34%)

» RFR < 60% plafond PLUS 

(68%)

17,2 mois
(région 20,4)

Répondre à une demande toujours plus forte

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



24 728 
logements locatifs 

sociaux (8%)

2 531
attributions 130 M€

construction, 
rénovation, 
entretien

(2500 ETP)

650 LLS / an

250 accessions / an

Social Privé

1 452€1 086€

Revenu mensuel nécessaire pour un taux d’effort de 30%

-34%

L’offre de logements locatifs sociaux

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



La Maison des communes
Le 28 novembre 2023

La co-construction d’un 
nouveau projet avec un 
acteur local



La co-construction d’un nouveau projet avec un acteur local

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023

La maîtrise foncière, un partenariat dans la durée…

Besoin 
du territoire 
exprimé par 

la collectivité Facilitation

Proposition Réponse
au besoin par
l’organisme

HLM



La co-construction d’un nouveau projet avec un acteur local

Intervention 
réglementaire

Interdire/réduire 
(PLUi, PPRL…)

Exiger (ER, OAP…)

Concerter

Action foncière

Acquérir (négociation 
amiable, DPU, DUP…)

Porter (Régie, EPF, 
bailleurs…)

Remembrer (AFU…)

Intervention 
économique

Subventionner 

Taxer (TA, exonération 
TFPB…)
Réaliser/compenser 
(ZAC…)

Politique foncière

Politique d’aménagement durable du territoire

LES TROIS LEVIERS DE L’ACTION FONCIÈRE : RÉGLEMENTAIRE, FONCIER, FINANCIER

Le foncier, Maire de toutes les batailles !

Les limites du gisement foncier ne sont pas seulement physiques mais réglementaires : 
la politique foncière détermine les droits à construire, qui restreignent ou au contraire, 

augmentent l’offre disponible.

 ANTICIPER/RÉAGIR !



La co-construction d’un nouveau projet avec un acteur local

Le bailleur social, un maître d’ouvrage responsable, partenaire de la 
collectivité

Foncier identifié par la 
collectivité

Sollicitation d’un bailleur en 
tant que maître d’ouvrage 

Identification des besoins

Faisabilité technique et 
financière

Définition d’un programme 
en accord avec la collectivité

Négociation foncière

Accord sur le prix et le 
programme

Délibération

Choix d’un maître d’œuvre

Collectivité informée

Etudes de conception

Présentation à la commune

Dépôt du permis de 
construire

Agrément logement social

Consultation et choix des 
entreprises

Collectivité informée

Réalisation des travaux

Collectivité invitée aux 
réunions de chantier

Livraison

Collectivité invitée à la 
CALEOL pour le choix des 

locataires et à la remise des 
clés

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023

6-12 mois 12-15 mois

12-20 mois



La co-construction d’un nouveau projet avec un acteur local

Le logement locatif social, un modèle économique singulier

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023

Prix de 
revient 

immobilier 
classique 
(foncier, 

honoraires, 
travaux)

Des 
avantages 

fiscaux (TVA à 
taux réduit, 
exonération 

TFPB)
Des loyers 

plafonnés < 
annuités 

d’emprunt

Fonds 
propres 

des 
bailleurs

Emprunt de 
long terme 
Indexé sur 

le taux livret 
A

Des 
subventions 

<5%

Phase étude

(18 – 36 mois)

Phase 
construction 
(12 – 24 mois)

Amortissement (40 ans en moyenne)
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L’attribution des logements : cadre réglementaire et rôle du maire

Le financement du logement social

3 types de financement d’un projet de logements sociaux :
» PLAI, Prêt Locatif Aidé d’Intégration
» PLUS, Prêt locatif à Usage Social
» PLS, Prêt Locatif Social

Chacun de ces prêts fixe un loyer et un niveau de ressources plafonds.

Les plafonds en vigueur (70% des actifs en Vendée peuvent prétendre à un logement 
social « financement PLUS ») :

PLAI PLUS PLS

12 032 € 21 878 € 28 441 €

21 082 € 35 135 € 45 676 €

23 457 € 42 417 € 55 142 €

Catégorie de ménage

Une personne seule

Une famille monoparentale avec un enfant

Une famille avec deux enfants

PLAFONDS DE RESSOURCES EN REVENUS ANNUELS NET (au 1er janvier 2023)

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



L’attribution des logements : cadre réglementaire et rôle du maire

Les objectifs de la CALEOL

Les principales missions de la CALEOL (Commission d’Attribution des logements et de 
l’Examen de l’Occupation des Logements) sont les suivantes :

L’attribution des logements est effectuée dans l’optique de :
» Prendre en compte la multiplicité des publics en contexte de tension locative
» Rechercher une occupation sociale équilibrée dans nos résidences
» Favoriser le parcours résidentiel de nos locataires
» Répondre aux besoins des territoires : accueil des salariés en mobilité, des 

jeunes, des séniors …

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



L’attribution des logements : cadre réglementaire et rôle du maire

Un cadre règlementaire contraint

La CALEOL est composée de:
» 6 membres titulaires dont un au moins ayant la qualité de représentant des 

locataires,
» Le représentant de l’Etat,
» Le maire ou son représentant, pour la commune où se situe le logement à 

attribuer (avec voix prépondérante en cas de partage égal des voix),
» Pour les EPCI dotés d’un PLH, le président de la communauté de communes 

ou d’agglomération ou son représentant,
» Le représentant du réservataire du logement le cas échéant

Elle doit étudier au moins 3 candidats par logement.
Après présentation des dossiers, elle décide :

» D’attribuer le logement au candidat selon un rang de priorité,
» De ne pas attribuer le logement au candidat pour différents motifs (Dossier 

incomplet, Inadéquation entre composition familiale et typologie, Inadéquation entre 
ressources et charges liées au logement, …)

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



L’attribution des logements : cadre réglementaire et rôle du maire

Les évolutions réglementaires : la gestion en flux

Mise en application au 24 novembre 2023

» Les réservations de l’ETAT, En Vendée, la convention cadre entre les bailleurs 
et l’Etat définit ce flux à 25%.

» Les réservations d’Action Logement Service, Ces réservations reposent sur 
les financements apportées opération par opération, au titre de la 
Participation des Employeurs à l’Effort de Construction

» Les réservations pour les communes ou les EPCI, en contrepartie des 
garanties d’emprunt ou de subventions, dans la limite d’un pourcentage par 
opération

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



L’attribution des logements : cadre réglementaire et rôle du maire

Les évolutions réglementaires : l’examen de l’occupation des 
logements (EOL)

La CALEOL est également chargée de réexaminer les conditions d’occupation des 
logements ainsi que l’adaptation du logement aux ressources du ménage tous les 3 
ans à compter de la date de signature du bail, dans le but de :

» Permettre une optimisation de l’occupation du parc social
» Meilleure adéquation entre :

• Composition du ménage / Typologie du logement
• Handicap / accessibilité du parc

» Favoriser les mutations et parcours résidentiels

Cette obligation s’impose pour les logements situés en zone tendue (A bis, A et B1)

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023
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» Une présence dans toutes les 
communes vendéennes 

» Des agences de proximité 
maillant le territoire

» Une équipe pluridisciplinaire 
dédiée aux clients et partenaires 
en agence

 

Plus de 90% de 
satisfaction 
locataires

Des partenaires présents localement

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



» Un accompagnement individuel des locataires à chaque étape de leur parcours locataire : évolution familiale, 
mutation, difficultés financières, situations de fragilité …

» L’interlocuteur privilégié des Communes et des Intercommunalités : des échanges sur l’occupation sociale et 
sur l’entretien du patrimoine 

» Un entretien régulier du cadre de vie : 25 000 sollicitations et 30.000 bons de travaux en 2022

» Une prise d’appel 24h/24 pour les urgences techniques (2000 appels et 700 interventions en moyenne par an)

» Des interventions récurrentes sur le patrimoine : 37 millions d’euros cumulés par an (maintenance, entretien, 
réhabilitation)

 

Construction Entretien courant Interventions cycliques et/ou par thématiques Entretien courant Démolition ou vente

10-20 ans : ravalement
               

30-40 ans : remplacement de toiture

20-30 ans : remplacement menuiseries
             électricité
              sanitaires
             remplacement chaudières

L’accompagnement des locataires



La vie dans le logement et l’accompagnement des locataires

La gestion patrimoniale de long terme

Des objectifs multiples :
» Préserver voire renforcer l’attractivité des résidences,
» Disposer d’un patrimoine en bon état et performant sur le plan thermique,
» Maintenir un niveau de confort optimal dans les logements pour les 

locataires,
» Mettre aux normes règlementaires si nécessaire (amiante, accessibilité, 

thermique, …),
» Être vigilant quant aux charges locatives.

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023

PSP



La vie dans le logement et l’accompagnement des locataires

La gestion patrimoniale

Les travaux se déclinent de la façon suivante :
» La maintenance (ascenseurs, chauffage collectif, chaudière individuelle, …),
» Le gros entretien (réfection des revêtements de sols, valorisation des 

espaces extérieurs, …),
» L’amélioration et la réhabilitation de logements : travaux lourds sur le 

logement (chauffage, isolation, VMC, adaptabilité des salles de bains, sols, 
électricité, …). 

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023

En moyenne 40 à 
50.000 € par 

logement réhabilité



La vie dans le logement et l’accompagnement des locataires

La gestion patrimoniale : zoom sur le thermique 

Le parc locatif social des bailleurs vendéens est globalement plus performant que le 
parc immobilier français, au regard des DPE :

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023

Parc social des 
bailleurs vendéens

Parc immobilier 
français



La vie dans le logement et l’accompagnement des locataires

La gestion patrimoniale : zoom sur le thermique 

Ces étiquettes ont un double impact, en particulier pour les logements les moins 
bien classés, et impactent de fait notre stratégie future :

» Interdiction de location des logements
• classés G, dès 2023
• classés F, dès 2028
• classés E, dès 2034

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



La vie dans le logement et l’accompagnement des locataires

La vente HLM

Les bailleurs ont la possibilité de définir une stratégie de vente de patrimoine.

Procédure encadrée : interdiction de vendre les logements ayant une mauvaise 
étiquette DPE, les logements de moins de 10 ans, …

Priorité à l’occupant (en cas de refus du locataire, son bail n’est pas remis en cause). 
Le logement pourra être mis en vente au départ du locataire.

La vente HLM présente plusieurs avantages parmi lesquels :
» Faciliter le parcours résidentiel des locataires vers l’accession,
» Disposer de moyens complémentaires pour le bailleur.

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023



Le logement social, un enjeu majeur pour les maires

Les bailleurs sociaux de Vendée

 une solution locale

au service des besoins locaux

Le logement social un enjeu pour les maires - le 28 novembre 2023
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Merci de votre attention
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